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Le présent document concerne l’Opération « ZAC du Vivier I » située sur la commune d’ALLONNES que la 
Communauté Urbaine du Mans « Le Mans Métropole » a confiée à la Société d’Equipement du Mans (SEM), devenue 

CENOVIA au 1er octobre 2014. 

 

Le Compte Rendu Annuel au Concédant (CRAC) est établi conformément à la convention de concession signée en 
date du 13 mars 1981 et visée en Préfecture le 20 juillet 1981. 

 

Il a pour objet de présenter à la Collectivité, le bilan de l’opération en termes physiques et financiers arrêtés au 31 

décembre 2017. 
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I. PRESENTATION DE L’OPERATION 

 

Cette opération avait  pour objet la création d’une zone à usage artisanal et activités diverses le long de la route 
départementale RD 147 reliant Le Mans à La Suze et Sablé sur Sarthe. 

 

I.1 SITUATION GEOGRAPHIQUE 
(Plan de situation – Page suivante) 

 
La ZAC du Vivier I est aujourd’hui située dans le secteur UZ du Plan Local de l’Urbanisme. 

Elle est délimitée :  

- au Nord par le Centre Commercial « Aria Parc » et le ruisseau de la Bujerie 

- à l’Est par le Centre Commercial « Leclerc » 

- au Sud par la route Départementale RD 147 

- et à l’Ouest par la ZAC du Vivier 2 (ZAC mixte dédiée à l’activité et aux logements) 

 

I.2 PROGRAMME DE L’OPERATION 

Surface de la ZAC   4 ha environ dont plus de 3 ha cessibles : 

 

- Nombre de parcelles commerciales   18 lots de 600 à 4.000 m²  

- Moyenne des parcelles : 1.740 m² 

 

 



5/ 

   

 



6/ 

   

I.3 DOCUMENT D’URBANISME ET PROCEDURES 
 
 Le dossier de création-réalisation de la ZAC du Vivier I a été approuvé par délibération communautaire en date du 

27 février 1981, visée en Préfecture en date du 20 juillet 1981. 

 Le Plan d’Aménagement de Zone (PAZ) et le Programme des Equipements Publics ont été approuvés par arrêté 
préfectoral n° 81-03 943 en date du 20 juillet 1981.  

 La Déclaration d’Utilité Publique (DUP) a été approuvée par arrêté préfectoral n° 81-04 133 en date du 30 juillet 
1981 pour une durée de 5 ans. A l’issue de ce délai initial, la DUP a été renouvelée pour 5 nouvelles années, par 

arrêté préfectoral n°860.2000 en date du 26 juin 1986. 

 Le règlement de PAZ a été modifié par arrêté préfectoral n° 83-04 023 en date du 25 août 1983. 

I.4 RELATIONS CONTRACTUELLES AVEC LA COLLECTIVITE 
 

 La Convention d’études et de Concession a été signée en date du 13 mars 1981, visée en Préfecture le 20 juillet 1981 : 

La Convention de Concession d’une durée de 7 ans expirait le 20 juillet 1988. 

Avenant n° 1 prorogeant la durée de la concession de 6 ans  jusqu’au 20 juillet 1994. 

Avenant n° 2 prorogeant la durée de la concession de 6 ans jusqu’au 20 juillet 2000. 

Avenant n° 3 prorogeant la durée de la concession de 4 ans, soit jusqu’au 20 juillet 2004. 

Avenant n° 4 prorogeant la durée de la concession de 4 ans, soit jusqu’au 20 juillet 2008. 

Avenant n° 5 prorogeant la durée de la concession de 2 ans, soit jusqu’au 20 juillet 2010.  

Avenant n° 6 prorogeant la durée de la concession de 2 ans, soit jusqu’au 20 juillet 2012. 

Avenant n° 7 prorogeant la durée de la concession de 2 ans, soit jusqu’au 20 juillet 2014. 

Avenant n° 8 prorogeant la durée de la concession de 2 ans, soit jusqu’au 20 juillet 2016. 

Avenant n° 9 portant la participation de Le Mans Métropole à 175.025,93 € 

Avenant n° 10 prorogeant la durée de la concession de 2 ans, soit jusqu’au 20 juillet 2018. 

Avenant n° 11 portant la participation de Le Mans Métropole à 176.089,19 € 
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II. BILAN FONCIER 

 

II.1 ACQUISITIONS 
(Plan des acquisitions – Page 9) 
 

Les terrains ont été acquis par CENOVIA auprès de différents propriétaires pour une superficie globale de 40.257 m² et un 
montant total de 89.099,13 € (non soumis à la TVA). 

 

Etat récapitulatif des Acquisitions 
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A cette somme (89.099,13 €) directement liées aux acquisitions foncières, ce sont ajoutées les frais suivants : 

 
 

 Le montant des taxes foncières jusqu’en 2004 pour un montant de total de 76.815,91 €. A compter de 2004, le 
règlement des taxes foncières a été réglé sur le poste H « Impôts et taxes ». 
 

 

 Le versement d’une indemnité d’éviction au locataire agricole pour un montant de 3.656,34 € 
 

 

 Le règlement de frais annexes pour acquérir la maîtrise foncière : taxes de remembrement, frais liés à la DUP 

(enquête publique, rémunération du Commissaire Enquêteur, publication, …) pour un montant de 1.920,40 €  
 

 

 Le montant de frais liés à la « mise en état des sols » (campagne de sols) pour le reliquat soit un montant de 

32.054,95 €  

 
 

C’est pourquoi le poste « Maîtrise des terrains » ne se limite pas aux seules dépenses d’acquisition (= prix des terrains) et 
s’élève à la somme de 203.546,73 € 
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Acquisition 

LELARDEUX 

Acquisition 

COIGNARD 

Acquisition 

THIBERGE 

Acquisition ville 

d’Allonnes 

ZAC du Vivier I - Plan des acquisitions 
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II.2 CESSIONS 

 
Tous les lots sont à ce jour commercialisés.  
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  Soit un total du poste « Cessions » arrêté à 586.628,29 € HT (ou 676.948,42 € TTC) 
 

ETAT DES CESSIONS AU 31 DECEMBRE 2017 
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II.3 RETROCESSIONS                                     

 
(Plan des rétrocessions – Page suivante) 

 

 

Les rétrocessions suivantes ont été faites au profit de Le Mans Métropole par acte authentique en date du 5 février 

2018, passé devant Maître Malbois, notaire à Allonnes : 

- pour les parcelles BW 61p, BW 105 et BW 109   

- elles ont été consenties moyennant la somme de 1,00 € 

 

 

Les rétrocessions suivantes seront faites au profit de la Ville d’ALLONNES par acte authentique (au cours de l’année 
2018), par devant Maître MALBOIS, notaire à Allonnes : 

- pour les parcelles BW 60, BW 61p et BW 108 

- elles seront consenties moyennant la somme de 1,00 € 
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ALLONNES -  ZAC du Vivier 1 

 

Rétrocession foncières : 
 

 Ville  d’Allonnes 

 

  Le Mans Métropole 
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III. BILAN OPERATIONNEL 

 

 
Les travaux d’aménagement sont terminés. 

 
 

La totalité des ouvrages réalisés dans la cadre de l’opération a été acceptée par Le Mans Métropole et la commune 
d’Allonnes. 

 

Le Mans Métropole et la commune d’Allonnes déclarent dès à présent avoir repris en gestion chacun des ouvrages 

relevant de sa compétence  
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IV. BILAN FINANCIER  
 IV.1 NOUVEAU BILAN PREVISIONNEL AU 31/12/2017  
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IV.2 ECART DU BILAN ET COMMENTAIRES 
 
 

Produits et charges inscrits depuis le dernier CRAC approuvé (exercice 2016) et ce jusqu’au 31 décembre 2017. 
 

 CHARGES 

 

Etudes préalables 
2016 : montant des études préalables arrêté à 13.407,00 €  

2017 : aucun mouvement depuis le dernier CRAC approuvé 
Soit un total des études préalables arrêté à 13.407,00 € HT au 31/12/2017 

 
Acquisition et frais 

2016 : montant des acquisitions et des frais arrêté à 203.546,73 €  

2017 : aucun mouvement depuis le dernier CRAC approuvé 
Soit un total des acquisitions et des frais afférents arrêté à 203.546,73 € HT au 31/12/2017 

 

Travaux  

2016 : montant des travaux arrêté à 537.368,15 € 
2017 : révision du marché à bon de commande imputable à l’opération pour 27,20 € HT  

Soit un total des travaux arrêté à 537.395,35 € HT au 31/12/2017 
 

 
Honoraires  

2016 : montant des honoraires arrêté à 919,27 € 
2017 : aucun mouvement depuis le dernier CRAC approuvé 

Soit un total des honoraires arrêté à 919,27 €  au 31/12/2017 
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Rémunération de l’aménageur 

2016 : montant arrêté à 50.919,55 €  au 31/12/2016 
2017 : rémunération de l’aménageur pour 44,11 € 

Soit un total des honoraires arrêté à 50.963,66 € au 31/12/2017 
2018 : une provision est faite à hauteur de 94,42 € portant ce poste à 51.058,08 € 

 
Frais financiers  

2016 : montant arrêté à 221.527,01 €  
2017 : aucuns frais financiers sur 2017 

Soit un total de frais financiers arrêté à la somme de 221.527,01 € au 31/12/2017 

 
Impôts et taxes  

2016 : montant des impôts et taxes arrêté à 12.494,99 € 
2017 : Le montant de l’impôt foncier sur l’exercice s’est élevé à 99,00 € 

Soit un total d’impôts et taxes arrêté à la somme de 12.593,99 € au 31/12/2017 
2018 : la rétrocession des emprises restantes à la ville d’Allonnes et Le Mans Métropole est programmée, 

mais une provision de 100,00 € est faite pour la taxe foncière de l’exercice 2018, portant ce poste à 
12.693,99 €. 

 
Frais de commercialisation et frais divers : 

Les frais de commercialisation sont comptabilisés (pour 14.100 €) avec les honoraires de l’aménageur et 
n’apparaissent pas au présent bilan. Ils seront dissociés au bilan de clôture final.  

Une provision de 1.912,71 € est conservée pour maintenir le résultat d’exploitation à zéro 
 

Fonds de concours 

2016: montant du fonds de concours approuvé à 723,22 € 
2017 : aucun mouvement depuis le dernier CRAC approuvé 

Soit un total du fond de concours arrêté à la somme de 723,22 € au 31/12/2017 
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 PRODUITS  

 
Cessions :  

2016 : montant des cessions arrêté à 586.628,29 € HT ou 676.948,42 € TTC 
2017 : aucun mouvement depuis le dernier CRAC approuvé 

Soit un total de recettes liées au foncier arrêté à 589.628,29 € HT ou 676.948,42 € TTC 
 

Participations :  
2016 : montant des participations arrêté à 166.090,19 € 

2017 : versement de la participation de Le Mans Métropole pour 44.089,00 € 

Soit un total de participations arrêté à 210.179,19 € au 31/12/2017 et réparti ainsi : 

 Participation de l’enseigne Leclerc : 34.090,00 €  

 Participation du concédant LMM : 176.089,19 € (dont 132.000 € reçu en 2009 – 44.089,19 perçu en 
octobre 2016)  

Subventions :  
2016 : montant des subventions arrêté à 154.177,25 € 

2017 : aucun mouvement depuis le dernier CRAC approuvé 
Les subventions perçues pour un montant total de 154.177,25 ont été reçues de la Région des Pays de la 

Loire et du Département de la Sarthe : 
 

 Aide départementale à l’industrialisation : 122.569,01 € (par arrêtés du Conseil Départemental en 
date du 07/12/1981 et du 08/03/1982 pour 402.000 F chacun, soit 804.000 F ou 122.569 ,01 €) 

 Aide régionale à l’industrialisation : 31.608,24 € (ou 207.336,46 F) 

 
Produits financiers et produits divers : 

2016 : le montant des produits financiers s’élève à 22.543,79 € et des produits divers à 11.250,85 € 
2017 : aucun mouvement depuis le dernier CRAC approuvé 
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IV.3 FINANCEMENT

Une avance de trésorerie de 259.163,33 € a été consentie à cette opération par les opérations : 

o 1401-Z.I. Nord pour 76.224,51 €

o et 1403-Z.I. Glonnières pour 182.938,82 €.

L’avance de l’opération ZI Glonnières  a été remboursée au 1er janvier 2013,  
L’avance de l’opération ZI Nord a été remboursée au cours de l’exercice 2015. 
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V. CONCLUSIONS

La signature des actes de rétrocessions (reportée en 2018) devrait permettre de clôturer cette opération sur le prochain 

exercice. 

PROPOSITIONS A LA COLLECTIVITE 

Il est proposé à Monsieur Le Président de soumettre ce dossier à l’approbation de la Collectivité concédante afin 
qu’elle : 

- approuve le bilan prévisionnel au 31/12/2017 portant les dépenses et recettes de l’opération à 970.217,96 €

- approuve le montant de la participation de Le Mans Métropole, maintenu à 176.089 € et réparti comme suit :

 132.000 € versés en 2009

 44.089 € versés en 2016

22

jocelyne.lherbier
BE 21 sept 2018




